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Préface

          

           
« Je pense sincèrement que la
          pollution de la planète ce n’est pas aussi grave qu’on le dit… C’est
          beaucoup plus grave qu’on le dit. »
Philippe
          Geluck,
Le
          Tour du chat en 365 jours (2006)


          


          C’est un réflexe, nous respirons pour vivre.


          Naturellement incolore et inodore, l’air nous est
          indispensable. Bien que l’on observe une amélioration générale de la
          qualité de l’air en France depuis plusieurs années, la pollution de
          l’air y est encore à l’origine d’une baisse de l’espérance de vie et
          d’environ 48 000 décès par an, 7 millions à l’échelle mondiale. Les
          impacts importants sur la biodiversité, les rendements agricoles
          (avec des baisses pouvant aller jusqu’à 20 %) et le bâti sont
          également prouvés. Cette pollution engendre un impact économique
          considérable : la Commission des comptes et de l’économie de
          l’environnement a chiffré en juillet 2012 le coût de la pollution de
          l’air extérieur à une valeur comprise entre 20 et 30 Mds € par an
          pour la France métropolitaine (un rapport sénatorial de 2015 a même
          porté ce chiffre à une valeur comprise entre 68 et 97 Mds €). Selon
          un sondage Opinion Way réalisé en 2018 par l’Agence de
          l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe), la pollution
          de l’air est l’un des trois enjeux environnementaux préoccupant le
          plus les Français, avec le réchauffement climatique et la
          dégradation de la faune et de la flore, d’autant plus que les
          pollutions aériennes ne connaissent pas les frontières, quoi que
          l’on ait pu penser en 1986.


          Depuis mai 2018, la France est portée devant la Cour
          de justice européenne pour non-respect des valeurs limites dans
          l’air ambiant pour le dioxyde d’azote (NO2). À ce contentieux européen vient
          s’ajouter un contentieux devant la juridiction française (décision
          du Conseil d’État de juillet 2017 et nouvelle attaque de l’État en
          octobre 2018 par 78 associations écologistes et de médecins pour
          insuffisance d’exécution de ladite décision). Au total, ce sont
          15 territoires implantés dans 6 régions qui sont concernés par ces
          contentieux. Les activités humaines polluantes sont nombreuses. Si
          certaines sont bien identifiées, comme l’industrie, le transport,
          les activités domestiques (chauffage, brûlage…), d’autres le sont
          moins. C’est pourquoi cet ouvrage fait le choix de se focaliser sur
          les relations entre agriculture et qualité de l’air.


          Impactante et impactée, l’agriculture est à la
          croisée des chemins en matière de pollutions :


          	impactante, car elle participe aux émissions
            vers l’air (et les autres milieux) de contaminants tels que
            l’ammoniac, les composés organiques volatils et les produits
            phytosanitaires ainsi qu’à la formation d’ozone et de particules
            secondaires ;

	impactée, car l’accumulation d’ozone
            affaiblit les plantes et entraîne des pertes de rendements, le
            dépôt d’éléments métalliques peut affecter la qualité des
            productions. Une trop forte accumulation d’ammoniac et de
            particules dans les bâtiments d’élevage peut aussi affecter les
            conditions de travail des éleveurs ainsi que la santé des animaux
            et leur bien-être. 




          En mai 2017, la France s’est dotée d’un Plan
          national de réduction des émissions de polluants atmosphériques
          (Prepa), qui établit les lignes directrices permettant de réduire
          les émissions atmosphériques de cinq polluants majeurs (le dioxyde
          de soufre, SO2,
          les oxydes d’azote, NOx, les composés organiques volatils non
          méthaniques, COVNM, les particules, ou particulate matter, de diamètre
          inférieur à 2,5 µm, PM2.5, et l’ammoniac, NH3). Ce plan combine les différents
          outils de politique publique : réglementations sectorielles, mesures
          fiscales, incitatives, actions de sensibilisation et de mobilisation
          des acteurs, action d’amélioration des connaissances. Il inclut la
          mise en œuvre d’actions de réduction sur l’agriculture, en
          particulier dans l’objectif de réduire de 13 % les émissions
          d’ammoniac issues des fertilisants minéraux et des effluents
          d’élevage à l’horizon 2030. Ainsi, sont notamment prévus un guide
          national des bonnes pratiques, un plan d’action visant à interdire
          l’usage des épandeurs les plus émissifs, une étude sur la réduction
          des émissions liées aux engrais azotés.


          Engagée depuis plusieurs années dans l’amélioration
          de la qualité de l’air intérieur et extérieur, l’Ademe apporte son
          expertise et son soutien actif à la recherche et au transfert des
          connaissances. En particulier, aux côtés des autres financeurs de la
          recherche, l’agence soutient depuis près de vingt ans les organismes
          de recherche et de développement travaillant sur la connaissance des
          émissions agricoles et leur réduction. L’Institut national de la
          recherche agronomique (Inra) a, quant à lui, développé depuis le
          milieu des années 1990 des compétences scientifiques et techniques
          et conduit de nombreux projets de recherche sur la contribution de
          l’agriculture et de l’élevage à la pollution de l’air et sur
          l’impact de la pollution de l’air sur l’agriculture. Cette expertise
          lui permet de coordonner aujourd’hui cet ouvrage, qui présente une
          large synthèse des connaissances acquises : il fait le point sur le
          contexte historique, sociétal, et retrace l’évolution de la prise en
          compte réglementaire de la pollution de l’air d’origine agricole
          jusqu’à aujourd’hui. Il synthétise de façon détaillée l’état des
          connaissances sur les composés concernés, les mécanismes et
          interactions en jeu à différentes échelles entre ces éléments
          (émissions primaires, secondaires, transport atmosphérique,
          recombinaison…), tout en décrivant les méthodes récentes
          d’observation et de modélisation des interactions entre
          l’agriculture et la chimie de l’atmosphère. L’ensemble de ces
          éléments a permis d’étayer une section majeure de ce document,
          dédiée aux leviers d’action et aux stratégies opérationnelles à
          déployer afin de réduire l’impact de l’agriculture sur la qualité de
          l’air. En résumé, selon les besoins du lecteur, cet ouvrage apporte
          des éclairages historiques, sociologiques et techniques afin
          d’offrir une vision d’ensemble de la problématique agricole et
          pouvoir alors passer à l’action et lutter efficacement contre la
          pollution de l’air.


          La diversité des situations sur le terrain rend le
          passage à l’acte complexe, d’autant plus que la réglementation
          évolue rapidement, à l’instar des connaissances techniques des
          processus et des leviers d’action. Ces différents éléments montrent
          à quel point la parution de cet ouvrage s’inscrit dans une actualité
          foisonnante voyant émerger un sujet jusqu’alors négligé. Pour
          reprendre les termes du ministère de la Transition écologique et
          solidaire, « la politique en faveur de la qualité de l’air nécessite
          des actions ambitieuses, au niveau international comme au niveau
          local, dans tous les secteurs d’activité. L’État, les collectivités
          territoriales, les entreprises, les citoyens et les organisations
          non gouvernementales doivent conjuguer leurs efforts pour garantir à
          chacun le droit de respirer un air qui ne nuise pas à sa santé.
          Cette politique est engagée, elle s’inscrit dans la durée et ses
          effets sont progressifs ».


          Marie-Christine Prémartin,
directrice
          exécutive de l’expertise et des programmes, Ademe

        

        
Préambule

          

          L’agriculture est directement exposée à différentes
          composantes des changements globaux et, à l’inverse, contribue à
          certaines d’entre elles : changement climatique, dégradation de la
          qualité des sols, des eaux et de l’air, atteintes à la biodiversité…
          Parmi celles-ci, la dégradation de la qualité de l’air revient de
          plus en plus souvent sur le devant de la scène médiatique. C’est une
          composante des changements globaux qui peut à la fois affecter les
          activités agricoles et être altérée par les polluants que celles-ci
          émettent. En effet, comme toutes les activités anthropiques,
          l’agriculture est une source de polluants atmosphériques, en premier
          lieu ceux qui sont liés à l’utilisation des intrants : engrais
          azotés et produits phytopharmaceutiques. Pourtant, l’effet de
          l’agriculture sur la qualité de l’air n’a été mis en évidence et
          n’est entré dans les préoccupations des milieux professionnels
          agricoles et politiques que récemment, bien après l’apparition des
          problèmes des pluies acides, auxquelles l’agriculture contribue
          pourtant significativement. C’est après l’occurrence de pics
          printaniers de pollution aux particules et la mise en évidence de
          contaminations locales et à grande échelle par les produits
          phytopharmaceutiques que ces questions ont émergé au premier plan.
          Mais l’agriculture se distingue de beaucoup d’autres activités
          humaines par le fait qu’elle est elle-même impactée par la pollution
          de l’air provoquée par d’autres sources : l’exemple de l’ozone est
          le plus parlant. Sur ce point, la prise de conscience des
          professionnels est encore plus récente. Ainsi, l’agriculture doit se
          préoccuper à la fois de la sécurité alimentaire, en maintenant son
          potentiel de production tant quantitatif que qualitatif, et de la
          préservation de l’environnement, en limitant notamment les émissions
          de polluants atmosphériques dans ses pratiques de production. Dans
          ce contexte, il était essentiel d’éclairer tant le débat que
          l’action par une synthèse des connaissances couvrant l’ensemble des
          domaines scientifiques, des processus et des échelles concernés.


          Cet ouvrage vise à donner aux étudiants, aux acteurs
          de la recherche et de l’agriculture et aux décideurs publics une
          synthèse des connaissances pour appréhender, d’une part, la
          complexité des processus de toutes natures qui sont mis en cause et,
          d’autre part, les possibilités et les limites des moyens d’action
          dans la diversité des conditions des activités agricoles. Mais le
          domaine est vaste, et il est nécessaire de considérer les phénomènes
          complexes mis en jeu sous des angles très différents, à la fois
          disciplinaires (agronomie, sciences de l’atmosphère et de
          l’environnement, physiologie et écophysiologie, chimie, métrologie,
          sociologie, sciences économiques et politiques…) et sur toute une
          gamme d’échelles et de niveaux d’organisation, allant de la parcelle
          agricole ou du bâtiment d’élevage jusqu’au paysage, à la région ou
          au globe, voire même à l’organisation en filières. Cet ouvrage est
          structuré à partir de l’inventaire et de l’analyse des principales
          sources de polluants d’origine agricole qui impactent la qualité de
          l’air ambiant (sans inclure la qualité de l’air intérieur), en
          mettant en avant leurs spécificités, ainsi qu’à partir des modalités
          d’impact de la pollution de l’air sur les productions végétales. Il
          apporte les éléments pour comprendre les déterminants des niveaux de
          concentration auxquels les populations et les agroécosystèmes sont
          exposés, sans faire un diagnostic précis de la dégradation de la
          qualité de l’air. L’évaluation de leur exposition comme
          l’identification et la caractérisation des différentes populations
          ou écosystèmes concernés ne sont pas abordées, car elles relèvent de
          démarches spécifiques qui sortent du cadre de cet ouvrage.


          Lorsqu’on parle d’évolution de la composition de
          l’atmosphère, se pose bien évidemment la question du changement
          climatique. Si de nombreux liens existent entre la dégradation de la
          qualité de l’air et le changement climatique en ce qui concerne les
          processus d’émissions et les moyens d’action, ces deux
          problématiques se distinguent toutefois par les échelles de temps et
          d’espace : alors que les actions mises en place aujourd’hui sont
          destinées à produire des effets sur plusieurs décennies, voire
          plusieurs siècles à l’échelle globale (avec des déclinaisons
          régionales) pour le changement climatique, les enjeux afférents à la
          qualité de l’air se caractérisent par des échelles de temps courtes
          (de l’ordre de l’heure pour des pics de pollution à quelques années
          pour les pollutions plus chroniques, du type « pluies acides ») et
          par une diversité d’échelles d’espace allant de la centaine de
          mètres (impact d’une source ponctuelle sur la population ou son
          environnement proche) à la région (ozone) et au continent (transfert
          transfrontalier de polluants). Cette dualité a des implications
          fortes en termes de politiques publiques : celles-ci doivent
          impulser des actions à la fois sur le long terme (limiter les
          émissions) et le court terme (parer à des pics de pollution).


          Cet ouvrage traite des composés chimiquement actifs,
          c’est-à-dire ayant un impact sur les processus chimiques au sein de
          l’atmosphère et/ou de la biosphère. La question de l’impact des
          activités agricoles sur le changement climatique n’entre pas dans le
          champ de l’ouvrage. Les interactions entre la pollution de l’air et
          le changement climatique sont toutefois de son ressort dans la
          mesure où le réchauffement a des effets sur les émissions de
          polluants, mais aussi parce que les mesures d’atténuation peuvent
          avoir un effet simultané, synergique ou antagoniste, direct ou
          indirect, sur le changement climatique et la pollution de l’air.


          Les polluants atmosphériques considérés sont, d’une
          part, les polluants d’origine agricole, comme, par exemple,
          l’ammoniac (NH3), les produits phytopharmaceutiques (PPP),
          les oxydes d’azote (NO + NO2 = NOx), les composés organiques volatils (COV)
          biogéniques (COVb), ou les particules primaires et secondaires (PM),
          et, d’autre part, les polluants atmosphériques impactant
          l’agriculture, le cas le plus significatif étant l’ozone (O3). Certains
          polluants, et en particulier le méthane (CH4), qui sont plus connus comme gaz à
          effet de serre (GES), ne sont considérés, dans cet ouvrage, que sur
          le plan de la qualité de l’air. D’autres polluants, non impliqués
          dans la qualité de l’air mais appartenant au même cycle
          biogéochimique que des polluants atmosphériques, sont évoqués dans
          la mesure où ces composés sont produits par les mêmes réactions ou
          soumis aux mêmes équilibres que les polluants d’intérêt, ou sont
          consommés de manière compétitive aux processus impliqués dans la
          pollution atmosphérique. C’est typiquement le cas du nitrate (NO3–) et du protoxyde
          d’azote (N2O),
          éléments du cycle biogéochimique de l’azote. Le nitrate est impliqué
          dans la problématique de la qualité de l’eau, alors que le protoxyde
          d’azote est connu pour son fort pouvoir réchauffant, et l’on
          entrevoit ici toute la complexité des interactions en jeu dans les
          transferts de pollution entre compartiments et entre types
          d’impact : les éléments pour mieux les comprendre sont
          explicités.


          L’ouvrage traite plus particulièrement des
          productions végétales, à la fois les cultures et les prairies, et il
          s’attache moins aux productions animales. La sylviculture n’est
          également abordée que ponctuellement. Le contexte est
          majoritairement celui de systèmes de production agricole de France
          et d’Europe de l’Ouest. Un certain nombre de volets abordés dans
          l’ouvrage sont toutefois généralisables à d’autres types de
          productions et à d’autres contextes géographiques (processus, outils
          développés…). Par ailleurs, la combustion de biomasse dans le
          domaine de la pratique agricole n’est pas traitée.


          Enfin, les approches qui ont été développées dans
          cet ouvrage partent de l’étude des processus et vont jusqu’à l’étude
          des moyens d’action, surtout à l’échelle de la parcelle agricole ou
          du bâtiment d’élevage. L’organisation des activités agricoles au
          sein de l’exploitation ou de la filière est peu, voire pas prise en
          compte, en reflet des politiques publiques qui ne mettent jusque-là
          en avant des leviers qu’aux échelles des parcelles et des bâtiments.
          De manière similaire, l’analyse de la dynamique et de la chimie
          atmosphérique est peu détaillée car non spécifique des polluants
          considérés, et elle est disponible dans des ouvrages plus
          généraux.


          L’ouvrage se décline en trois parties, elles-mêmes
          subdivisées en chapitres, qui font suite à une partie introductive
          présentée en deux temps. Cette dernière aborde en premier lieu la
          problématisation globale dans laquelle s’inscrit la thématique
          « Agriculture et qualité de l’air ». Elle met ensuite en perspective
          de manière plus générale la montée en puissance de la prise en
          compte des problématiques environnementales dans les préoccupations
          de l’agriculture, tout en éclairant la question des relations entre
          agriculture et pollution de l’air.


          La première partie traite des bases théoriques
          concernant les polluants atmosphériques d’intérêt soit parce qu’émis
          par les activités agricoles, soit parce que les impactant. Le
          chapitre 1 présente ces polluants, en précisant la contribution des
          activités agricoles à leurs émissions ainsi que leurs impacts sur la
          production végétale, les écosystèmes et la santé, justifiant la
          pertinence de la sélection de ces composés. Les mécanismes
          sous-jacents aux processus d’ordre biologique, physique et chimique
          impliqués dans les échanges de ces polluants au sein des systèmes de
          productions végétales et dans leur devenir dans l’atmosphère sont
          détaillés dans le chapitre 2. Une vision intégrative est donnée dans
          le chapitre 3
          via la présentation des interactions de ces mécanismes au sein
          des écosystèmes et à des échelles supérieures ainsi que des liens
          avec le changement climatique, la qualité de l’eau et la
          biodiversité. Ce chapitre présente également les processus
          spécifiques aux bâtiments d’élevage.


          La deuxième partie détaille les outils développés
          pour mesurer et modéliser les échanges de polluants entre
          l’atmosphère et les parcelles cultivées, les bâtiments d’élevage et
          les paysages agricoles ainsi que leur devenir dans l’atmosphère. Le
          chapitre 4 présente les méthodes de mesure permettant d’étudier les
          processus qui déterminent la qualité de l’air en lien avec la
          biosphère en détaillant également les mesures de concentrations
          requises. Le chapitre 5 montre comment notre niveau de connaissance
          actuel est retranscrit dans des outils mathématiques pour modéliser
          les processus d’échange des différents polluants entre les
          différents agroécosystèmes ou les différentes composantes d’une
          exploitation et l’atmosphère (émissions et dépôts), ainsi que le
          devenir de ces polluants dans l’atmosphère (transport et
          chimie).


          La troisième partie s’attache à analyser les aspects
          opérationnels en vue de l’action. Le chapitre 6 traite des
          différentes méthodologies d’évaluation environnementale de la
          contribution de l’agriculture à la qualité de l’air et aux impacts
          associés, en matière de réglementation, de surveillance de la
          qualité de l’air ou d’estimation des impacts. Enfin, le chapitre 7
          montre comment, connaissant les processus d’émission, de
          transformation, de transport et dépôt de polluants, ainsi que leurs
          interactions, il est possible d’identifier des mesures de réduction
          de ces émissions pour chacun des postes concernés (dont l’élevage,
          poste plus largement développé dans ce chapitre que précédemment), à
          différentes échelles d’organisation. Sont également abordées
          l’évaluation environnementale des politiques publiques mises en
          œuvre ainsi que leur appréhension par les populations rurales et
          urbaines.


          Des éléments synthétiques et prospectifs sont
          présentés en conclusion de chaque partie. Enfin, pour permettre au
          lecteur s’intéressant spécifiquement à un composé ou à un type de
          composé d’en avoir une vision globale, des fiches synthétiques par
          composé, disponibles à la fin de l’ouvrage, reprennent de manière
          transversale les éléments développés successivement dans les
          chapitres de l’ouvrage.


          Carole Bedos, Sophie Génermont, Jean-François
          Castell, Pierre Cellier

        

        

Agriculture et qualité de l’air : éléments de mise
          en contexte

          Pierre Cellier, Carole Bedos, Jean-François
          Castell, Sophie Génermont

          
 

La question de la pollution de
          l’air a émergé dans le monde agricole à la charnière des xxe et xxie siècles. Elle
          est devenue aujourd’hui une préoccupation majeure des professionnels
          et des institutionnels qui accompagnent le milieu agricole dans la
          mise en œuvre et l’anticipation des politiques agricoles et
          environnementales. Cette partie introductive resitue les relations
          entre agriculture et qualité de l’air à la lumière des évolutions
          récentes à la fois de la pollution de l’air et de l’activité
          agricole. 


          

        
      

      
La qualité de l’air, une préoccupation de premier
        plan

        

        Les questions environnementales sont aujourd’hui au
        premier plan des préoccupations dans l’opinion publique en France et
        en Europe de l’Ouest. Parmi celles-ci, le changement climatique vient
        en première place, suivi de près par les questions de la qualité de
        l’air, tandis que la qualité des eaux et les déchets voient leur
        importance décroître (Insee, 2015[1])
        depuis les années 2010. La pollution de l’air est définie dans
        l’article L220-2 du code de l’environnement (modifié par l’article 179
        de la loi 2010-788 du 10 juillet 2010) : « Constitue une pollution
        atmosphérique au sens du présent titre l’introduction par l’homme,
        directement ou indirectement, ou la présence, dans l’atmosphère et les
        espaces clos, d’agents chimiques, biologiques ou physiques ayant des
        conséquences préjudiciables de nature à mettre en danger la santé
        humaine, à nuire aux ressources biologiques et aux écosystèmes, à
        influer sur les changements climatiques, à détériorer les biens
        matériels, à provoquer des nuisances olfactives excessives. » Ainsi,
        ce n’est pas la qualité de l’air sensu stricto qui est définie explicitement, mais
        bien la pollution de l’air, et les seuils[2]
        au-dessus desquels la qualité de l’air est jugée « dégradée » au
        regard des impacts, en particulier sanitaires, conduisant à la
        définition de plafonds d’émissions censés garantir le respect de ces
        concentrations seuils.


        Amorcée dès la révolution industrielle, la dégradation
        de la qualité de l’air ambiant s’est accentuée de manière
        exponentielle après le milieu du xxe siècle. L’épisode de smog de Londres
        en décembre 1952 a frappé les esprits en provoquant la mort prématurée
        de plus de 10 000 personnes et des problèmes de santé pour plus de
        100 000 personnes en quelques jours. Dans les années 1970-1980 en
        Europe et en Amérique du Nord, la médiatisation des pluies acides à
        l’origine du dépérissement des forêts alerte l’opinion publique sur
        les effets néfastes de la pollution de fond. La découverte du « trou »
        dans la couche d’ozone stratosphérique, même s’il ne relève pas
        directement de la qualité de l’air ambiant, a renforcé, vers la même
        période et à l’échelle planétaire, la prise de conscience par les
        acteurs politiques et la société de la fragilité et de la finitude de
        l’atmosphère. Plus récemment, ont émergé, dans le débat public, des
        questions relatives à l’ozone troposphérique, aux particules fines et
        à des composés tels que les pesticides. Il est actuellement admis que
        les impacts sur la santé humaine (maladies respiratoires,
        cardio-vasculaires, effets cancérogènes…), dus notamment à la
        pollution par l’ozone et les particules PM2.5[3], se traduisent par
        plusieurs millions de morts prématurées par an à l’échelle mondiale,
        et plusieurs dizaines de milliers en France. En raison de ces impacts
        multiples, notamment ceux touchant à la santé humaine, les coûts de la
        pollution de l’air sont très élevés. Le rapport Husson[4]
        en 2015 a évalué ce coût pour la France à près de 100 millions d’euros
        par an, l’essentiel étant lié aux impacts sanitaires, qui sont mieux
        connus et quantifiés que ceux concernant les écosystèmes naturels ou
        agricoles ou le climat. Les impacts de l’ozone sur les cultures et sur
        la production agricole commencent toutefois à être mieux cernés (Mills
        et al., 2011)
        et mieux relayés dans la presse (épisodes en Inde en 2014). Dans le
        cadre de l’European Nitrogen Assessment (Sutton et al., 2011), une évaluation de
        l’impact économique de l’azote sous ses différentes formes réactives
        (azote réduit NHx = NH3 + NH4+ ; et azote oxydé, qui regroupe NO et NO2, N2O et nitrate) a été
        réalisée à l’échelle européenne. Les coûts globaux liés à l’ensemble
        de ces formes sont estimés entre 70 et 320 milliards d’euros par an,
        dont 75 % reliés aux effets de la pollution de l’air. Concernant les
        émissions d’ammoniac, très majoritairement d’origine agricole comme
        nous le verrons dans cet ouvrage, leurs coûts sont liés surtout à des
        impacts sur la santé humaine car c’est un précurseur de particules
        fines, mais aussi à des impacts sur les écosystèmes (acidification,
        eutrophisation, atteinte à la biodiversité).

      

      


Différents cadres d’appréhension de la pollution de
        l’air et de ses impacts

        

        La définition de la pollution de l’air et les exemples
        cités précédemment mettent en exergue toute la complexité du sujet :
        diversité des composés, des impacts et des sources, donc des activités
        anthropiques concernées. Différentes approches sont possibles pour
        appréhender cette diversité, chacune avec ses finalités.


        
Un cadre de représentation des processus pour
          identifier les sources et les puits et prévoir la qualité de
          l’air

          

          La figure 1 illustre une représentation schématique
          mais explicite du devenir des polluants atmosphériques dans les
          environnements naturels et anthropiques, allant de leur source
          primaire (émission) ou secondaire (incluant au moins une étape de
          transformation), jusqu’à leur destruction (puits). Ce schéma permet
          de visualiser la diversité des sources d’émission de polluants
          atmosphériques, les processus de dispersion, de transport et de
          dégradation des polluants (transformations chimiques dans
          l’atmosphère), ainsi que les voies de dépôts. Il représente
          également le cadre conceptuel des modèles de prévision de la qualité
          de l’air et de l’évaluation quantitative des impacts. Ce cadre peut
          s’appliquer sur toute une gamme d’échelles allant du local, pour
          évaluer par exemple l’impact d’une source de pollution sur son
          environnement proche, à l’échelle continentale, pour évaluer les
          transferts transfrontaliers de polluants. Ce schéma montre également
          la diversité des composés concernés, auxquels il faudrait ajouter de
          nombreux composés intermédiaires à courte durée de vie, ayant un
          rôle essentiel dans la chimie de l’atmosphère. Il montre aussi qu’un
          composé peut jouer le rôle de précurseur d’un autre composé
          polluant.
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          Figure 1. Dynamique des polluants
          atmosphériques montrant la place des activités agricoles comme zone
          source de polluants (cadre rouge continu), dans leurs relations de
          proximité avec l’environnement rural ou urbain (cadre rouge
          pointillé) et comme zone impactée par les dépôts atmosphériques de
          polluants (cadre vert pointillé) (source : Ademe).


          L’objectif final de ce cadre intégratif est
          l’évaluation de l’exposition des organismes, que ce soit les
          écosystèmes ou l’homme, et in fine les impacts de la pollution sur ces
          organismes. Cette évaluation requiert d’estimer deux grandeurs :


          
	les concentrations en polluants au niveau des
            organismes exposés (homme ou écosystèmes), qui représentent une
            des composantes de leur exposition et qui résultent d’un bilan
            local entre émissions, transferts, transformations et dépôts. La
            concentration des polluants dans l’atmosphère est une variable
            intermédiaire essentielle, en particulier au voisinage du sol où
            se trouvent les organismes vivants exposés, au premier rang
            desquels les populations humaines, car c’est une variable
            explicative primordiale de l’exposition à la pollution de l’air et
            donc de ses impacts, les autres variables portant sur la
            description des organismes (localisation, caractéristiques) et les
            différentes voies d’exposition. Ces concentrations sont en outre
            l’une des principales variables permettant de calculer les dépôts
            sur les écosystèmes ;


	les dépôts sur les surfaces naturelles ou
            agricoles. Outre le fait que ces dépôts sont à l’origine des
            impacts de la pollution de l’air sur les écosystèmes naturels ou
            agricoles, ils sont un terme essentiel de la dynamique des
            polluants puisqu’ils représentent généralement une phase ultime,
            le polluant quittant le compartiment atmosphérique. 





          Dans les deux cas, on voit bien que l’estimation des
          concentrations ou des dépôts demande de pouvoir quantifier une
          chaîne de processus physiques (microclimat, dispersion, transport),
          chimiques (transformations chimiques et photochimiques, réactivité
          aux interfaces) et biologiques (métabolisme des êtres vivants
          vis-à-vis des polluants) et de les intégrer dans un cadre de
          modélisation commun. Dans ce domaine, la modélisation est rendue
          indispensable par la complexité du système à décrire et par la
          diversité des situations à explorer.


          La figure 1 nous rappelle aussi, s’il en était
          besoin, que les activités agricoles se positionnent à l’interface
          surface-atmosphère, avec des composantes fortes sur la partie
          végétale, l’animal et le sol. Les processus sont semblables à ce qui
          peut se passer dans des écosystèmes non agricoles, les principales
          différences portant sur la nature et les quantités des intrants
          apportés (principales origines des polluants émis) et sur les
          pratiques de gestion du milieu (par exemple travail du sol, récolte,
          gestion des résidus, gestion des déjections animales, pâturage).
          C’est dans ce cadre que l’ouvrage se positionne délibérément, tout
          en abordant aussi les leviers d’action pour limiter les émissions et
          les impacts.

        

        


Un cadre pour l’élaboration des politiques
          publiques

          

          Une autre approche, donnant plutôt le cadre de
          construction des politiques publiques dans le domaine de la
          pollution de l’air, est illustrée sur la figure 2. Les politiques
          publiques partent des impacts et remontent la chaîne pour aller
          jusqu’aux secteurs responsables des émissions. On pourrait ajouter à
          cette figure la contribution dominante des activités agricoles à la
          contamination de l’atmosphère par les produits phytopharmaceutiques
          (pesticides spécifiquement utilisés pour protéger les cultures et
          leurs productions) et ses conséquences pour la santé humaine et
          l’état des écosystèmes. Cette approche a conduit à la relative
          efficacité des politiques publiques sur la qualité de l’air. Elle
          permet par exemple de partir d’objectifs de réduction des impacts
          pour évaluer, par le biais de divers outils de modélisation
          physique, chimique mais aussi économique, sur quelles activités et
          dans quelles zones géographiques faire porter les efforts de
          réduction.
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          Figure 2. Pollution
          atmosphérique : origine des composés et impacts occasionnés (d’après
          EEA, 2012).


          Les composés
          cerclés de vert concernent l’agriculture, l’épaisseur du trait étant
          fonction de l’importance des émissions agricoles pour ce composé.
          Les PPP ne sont pas représentés sur cette figure car ils ne font, à
          ce jour, pas l’objet d’une réglementation pour le compartiment
          atmosphérique. Quant au CH4, il est ici intégré dans les COV.

        

        


Un cadre pour faire le lien entre déterminants,
          impacts et action publique

          

          Une autre manière d’analyser ce cadre complexe des
          relations entre agriculture et qualité de l’air est de situer
          celles-ci dans un schéma conceptuel tel que le schéma DPSIR[5], souvent mis en avant par
          l’Agence européenne de l’environnement pour les décideurs.
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          Figure 3. Présentation de la
          problématique de l’agriculture et de la qualité de l’air sous la
          forme d’un schéma DPSIR (généralement utilisé pour décrire les
          interactions entre l’environnement et la société ; EEA, 1999b).


          Ce schéma, adapté pour notre cas sur la figure 3,
          met en évidence :


          
	la multiplicité des déterminants, qu’ils
            concernent l’occupation des sols, les caractéristiques des
            systèmes de production, les interactions avec les autres secteurs
            d’activité ou les tendances liées à l’histoire ;


	la diversité des pressions que les activités
            agricoles exercent sur l’environnement par le biais des émissions
            de différentes natures vers l’atmosphère, mais aussi vers les eaux
            et les sols ;


	le fait qu’il faille considérer les états
            d’une diversité de milieux (air, ville, écosystèmes voisins ou
            lointains…) ;


	la diversité des impacts consécutifs aux
            émissions et aux dépôts de polluants atmosphériques ;


	un contexte politique et réglementaire qui
            mobilise de multiples directives traitant directement ou
            indirectement de la qualité de l’air, et de divers panels
            d’acteurs et d’experts. Les décisions prises dans ces domaines
            peuvent concerner l’ensemble des points évoqués précédemment
            (flèches en pointillés depuis la case Réponses vers les autres
            cases).




        
      

      




Agriculture et qualité de l’air : positionnements
        relatifs

        Ainsi, diverses activités anthropiques sont-elles
        impliquées dans la dégradation de la qualité de l’air. L’agriculture,
        activité économique dont le but principal est de nourrir les hommes
        (en quantité et en qualité), présente une empreinte écologique forte,
        touchant l’ensemble des compartiments environnementaux que sont les
        sols, les eaux, la biodiversité et bien sûr l’atmosphère (Guyomard et al.,
        2017).


        
L’agriculture, une activité marquée par des
          évolutions récentes…

          
Une activité très présente dans les cadres de vie
            de toutes nos sociétés, et en forte évolution

            

            Les paysages du monde ont été largement façonnés
            par les activités agricoles. C’est le cas de l’Europe de l’Ouest
            et en particulier de la France, largement couverte de forêts
            jusqu’au Moyen Âge avant que les activités agricoles et pastorales
            n’occasionnent des défrichements massifs. Les surfaces agricoles
            sont donc un élément très structurant de nos cadres de vie dans
            les espaces ruraux, mais aussi en zones périurbaines, où se
            produisent des interactions fortes entre les activités agricoles
            et le reste des activités anthropiques (zones résidentielles et
            industrielles, zones d’activités économiques et commerciales,
            voies de transport).


            Tout en restant une activité économique de premier
            plan en France, forte exportatrice de produits bruts et de
            produits agroalimentaires, l’agriculture a connu depuis la seconde
            moitié du xxe siècle une chute vertigineuse du nombre
            d’actifs (de 27 % de la population active en 1955 à 3,5 % en 2010)
            et d’exploitations agricoles (nombre divisé par dix entre la fin
            du xixe et le début du xxie siècle). Cette évolution s’est
            accompagnée d’une augmentation de la surface moyenne de chaque
            exploitation et souvent d’opérations de remembrement conduisant à
            l’agrandissement des parcelles et à une moindre proportion
            d’écosystèmes semi-naturels et de structures telles que les haies
            ou les fossés. Dans l’ouvrage Les clés des champs. L’agriculture en question
            (Réchauchère et al., 2008), Jacques Diouf fait le constat
            que l’agriculture se voit confrontée à trois défis majeurs :
            produire une alimentation en quantité et qualité, respecter une
            compatibilité entre production suffisante et survie des
            écosystèmes et s’insérer dans un monde « qui bouge, très vite, sur
            tous les fronts : modifications des conditions naturelles comme
            les changements climatiques, ou des conditions économiques et
            sociales de la production, comme l’internationalisation croissante
            des échanges ». C’est bien dans ce contexte d’un monde agricole
            sous contraintes, où les facteurs de production deviennent des
            facteurs de pollution, où la réglementation ou les plans d’action
            se diversifient et se densifient afin de tenter de répondre aux
            diverses exigences de respect de la qualité de l’environnement,
            que s’inscrivent les liens entre agriculture et qualité de l’air.
            En effet, afin d’assurer un niveau de production satisfaisant,
            l’agriculture a fait appel à des intrants, produits fertilisants
            et phytopharmaceutiques permettant d’augmenter cette production,
            et ce, de manière intensive au cours de la seconde moitié du xxe siècle. Au
            début du xxe siècle, le procédé Haber-Bosch a rendu
            possible la fixation industrielle de l’azote atmosphérique par
            combinaison avec l’hydrogène du gaz naturel. La production en
            masse d’engrais azotés de synthèse a permis de répondre aux
            besoins humains en protéines et de contribuer à soutenir la
            croissance démographique observée depuis, ainsi que d’assurer une
            nécessaire sécurité alimentaire au sortir de la Seconde Guerre
            mondiale (Erisman et al., 2008). Ce recours massif aux engrais
            azotés de synthèse, qui a fortement contribué à l’intensification
            des productions végétales et animales, a cependant entraîné des
            modifications drastiques du cycle de l’azote, se traduisant par
            une rupture des équilibres préexistants et des fuites importantes
            vers l’environnement à l’origine de multiples impacts sur la
            biodiversité, la qualité des eaux, de l’air et des sols, la
            productivité des écosystèmes et le climat (Sutton et al.,
            2011). À la différence de l’azote, dont les différentes formes en
            cause sont naturellement présentes dans l’environnement, les PPP
            sont des molécules non préexistantes qui apparaissent dans
            l’environnement, par exemple en lien avec la protection des
            cultures, sur lesquels portent de fortes présomptions d’effets sur
            la santé de l’homme (Inserm, 2013). Le constat des impacts
            environnementaux et sanitaires liés à l’usage de ces intrants et
            les réglementations mises en place pour les limiter ont conduit à
            une évolution des pratiques vers un usage raisonné des intrants
            jusqu’aux pratiques d’agriculture biologique, ancrant ainsi
            l’activité agricole dans une démarche de transition
            agroécologique.

          

          


Une activité imbriquée avec d’autres activités et
            confrontée à de nouveaux acteurs

            Après une longue période d’exode rural après la
            Seconde Guerre...
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